Jean-Jacques  CARD







A l’attention d’Alain  CHICOUARD

Le 17 mai 2005.
Mon cher Alain,
J’accuse réception, après les documents que tu m’as transmis dimanche par e-mail, de la lettre d’ Hélène  SORDET, ainsi que du « Message au Bureau National du Parti des Travailleurs » contresigné par plusieurs camarades.
Je t’accorde que l’exclusion d’un camarade, en l’occurrence Yves  PETITDENT, constitue un acte grave et peu fréquent dans nos instances et que l’incompréhension face à cette décision ait pu désarçonner certains militants et donner lieu à des réactions passionnées, exacerbées – si j’ai bien compris – par plusieurs mois de discussions vives et d’affrontements au sein de notre Fédération de l’Yonne du Parti des Travailleurs.
Je comprends aussi que, persuadés qu’il n’a jamais été question pour Yves de remettre en cause le rôle fondamental des syndicats dans l’organisation du Prolétariat comme classe, ils puissent vouloir plaider le malentendu auprès de la Direction du Parti.
Cela dit, je constate dans le même temps que l’initiative prise de contresigner un texte et de l’adresser directement au Bureau National tourne résolument le dos à ce que nous sommes, à nos structures, en l’occurrence la Fédération de l’YONNE du P.T. (alors que celle-ci continue d’exister et n’a d’aucune manière été remise en cause par les instances nationales), et qu’en conséquence cette démarche pourrait se voir taxée de démarche fractionnelle.
Mais j’observe surtout que cette initiative prend appui sur (et donc cautionne) les propos d’une camarade qui indique :

« ... si, par malheur et par erreur, son exclusion non fondée était maintenue, je serai(s) contrainte de remettre ma démission de membre du Parti, malgré mon attachement à nos combats » et donc incite peu ou prou d’autres camarades à remettre eux aussi en cause leur appartenance à un parti, qui, malgré ses faiblesses, demeure notre point d’appui commun.

Je suis donc amené à me demander si l’initiative prise, et dont tu es l’inspirateur principal, ne risque pas plutôt de conduire à l’éclatement de notre Fédération du P.T. 

C’est la raison pour laquelle je ne peux cautionner le « Message au Bureau National » et ne le signerai pas.

Bien entendu, je reste totalement ouvert à la discussion et aux contributions qui pourraient me parvenir, car je reste persuadé que c’est la discussion – sans concession, ce qui ne rime pas obligatoirement avec « vociférations » - qui permettra de dénouer la crise que traverse actuellement notre fédération.

Pour terminer, je voudrais, afin de clarifier une question qui me paraît centrale dans la discussion en cours, te demander ton avis et ta position sur l’affirmation d’ Olivier DORIANE dans l’ Assemblée du 13 mai :

« Nous défendons inconditionnellement les syndicats (...). On va dans le syndicat pour construire le syndicat, pas pour y piquer des adhérents comme le font certains ».

D’ici là, je souhaite que le débat s’apaise,

Bien à toi,

Jean-Jacques.

P.S. :
J’adresse un exemplaire de ce courrier à la Direction Nationale, ainsi qu’à Jean-Paul, en acceptant par avance que vous la fassiez, le cas échéant, connaître à d’autres camarades.
